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Rapport d'experts--Homologation-Irrégular-
ités.-Jugé, Que les tribunaux doivant autant
que possible accueillir favorablement les rap-
ports d'experts, et ne les rejeter qu'en autant
qu'il y a eu des irrégularités et des illégalités
de nature à porter préjudice aux parties.-
Cannavan et vir v. Bryson es qual.

Action en dommage-Mineur émancipé-Ac-
tion pour injures.-Jugé, Qu'un mineur éman-
cipé par mariage peut, sans l'assistance de
son curateur, intenter les actions mobilières,
et, par suite, poursuivre en dommages pour
injures.-Miller v. Cleroux.

Action en dommage-Femme séparée de biens
-Marchande publique-Autorisation - Excep-
tion à la forme.-Jugé, Que la femme séparée
de biens et marchande publique peut pour-
suivre en dommages pour des faite relatifs à
son commerce sans être autorisée par son
mari ou par le juge.-Methot et al. v. Dunn.

Compensation-Drafts received before insol-
vency.-Held-1. Where one bank, creditor of
another bank for the amount of a note dis-
counted for it, received from the bank indebt-
ed to it (then solvent) sundry drafts for col-
lection: that compensation took place in fa-
vor of the creditor from the moment of de-
livery of the drafts, and therefore the latter
was not bound to bring back to the estate
what it received on account of the drafts af-
ter the insolvency of the debtor bank.

2. That compensation did not take place in
favor of the creditor for the amount of a draft
received from the debtor bank within 30 days
before the commencement ot the winding-up
order.-Echange Bank of Canada v. Cana-
dian Bank of Commerce.

Tutelle-Homologation-Age- Incapacité.-
J4gé-lo. Que l'âge peut être une raison pour
refuser la tutelle d'un mineur, mais n'est pas
une cause d'exclusion.

2o. Que l'incapacité d'un homme, pour être
une cause d'exclusion de tutelle, doit être tel-
le qu'elle le rend inapte à conduire ses affaires
et celles d'autrui.-Lebeuf v. Daoust.

ComparWion - Signification d'icelle au de-

mandeur.-Jugé, Qu'une comparution £1of1t lo
demandeur n'a pas reçu copie ou qui ne 151
a pas été signifiée est irréguliere; et qu'il s1
permis au demandeur sur motion de proW
der par défaut, nonobstant la production d"
une semblable comparution.-Pipe v. Cr*

Chèque- Acceptation- Gérant de banqU&.
Jugé, Qu'en loi et suivant les usages du cOe
merce, l'acceptation d'un chèque ou d'un lS
tre effet de commerce par un gérant de ban
que, avec la condition d'en effectuer le paid
ment à une date subséquente, est légSe t

dans les limites des pouvoirs d'un tel gérAo
-La Banque du Peuple v. La Banque
change.

Saisie-arrét-Distraction de Frais.-JV9
Que la distraction des frais en faveur de
procureurs n'empêche pas la partie qu'ils le
présentent d'être créancière de la partie Colr
damnée aux dépens, et d'agir contre ce
dernière si les procureurs ne le font pas, O
tout lorsque ceux-ci ont été préalable R
payés par le créancier.-Bisonette v.
McDonald, T.S.

Douaire- Cession- Cessionnaire en ca
Suspension des procédé.-Jugé, Que lorsqt
appert au dossier que le demandeur a
ses droits et n'est que le prête-nom du
sionnaire, le défendeur pourra sur 100
faire stjspendre tous les procédés jusqu 'à 0
que le cessionnaire, véritable demandeu, O
été mis en cause.-Bondy v. Valois et ai-

Cour du Recorder-Défense en droit-r
tiorari.-Jugé, Qu'un jugement rendu Pa"
Cour du Recorder renvoyant une défelO
droit n'est pas susceptible d'appel par Ce
rari.-Beaudry v. La Cité de Montreal.

Dette de la communauté- Usufruitier'o
taux-Entretien et éducation-Compensa'* -
Jugé-lo. Que le légataire ou donataire
versel en usufruit est tenu personnellera
vis -à-vis des créanciers, des dettes de la o
cession, même des capitaux, et que la ce#
bution aux dites dettes par les n'u-pro
taires dans les proportions fixées par la
doit être établie entre eux et l'usufruitier,
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